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—Il n’est pas de plus grande 

gloire que de combattre pour la 
langue de la patrie.—Jean Dorât
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‘‘Pour le salut 

u un principe, il 
a toutlrisque.”

ECHO DE LA 
JOURNEE SOCIALE 

QUEBEC

' O. N. TRICOCHE SAVEZ-V0U$?I
VARIETESE

>8L’ORIGINE DBS TERMES
ECHEVINS ET MAIREAa L'IMMIGRATION EN FRANCE■»et m

I "Il y a quelque chose en dehors 
de la politique, des affaires ou du 
plaisir ; la société ne peut aller 
ainsi au hasard. Il y a des vérités 
qu’il faut savoir, des principes 
qu i’, faut connaître pour compren
dre certaines choses et prévenir 
certaines catastrophes. La ques
tion sociale vient immédiatement 
en importance après la question 
religieuse, ou plutôt elle lui est si 
intimement unie qu’on ne peut 
i’en séparer ; car la société, tout 
comme l’individu, ne peut s’écar
ter des grandes lignes tracées par 
le Décalogue, sans entrer dans la 
voie qui conduit à l’abîme.’’

Jules Dorion,
L’Action Catholique.

"De nos jours rien ne se fait
sans la presse ; et donc si les ca- ^ terme alderman acquit 
tholiques, qui possèdent la vérité 1 °Ге de la dignité durant le pott- 
et savent ce qu’elle peut produire, v olr des guides ou corporations
veulent que les infiltrations pa- ’'“"icipales II était appliqué-----
yennes ne se fassent pas sentir . s des guides, et quand le p >u- 
partout, ils ne peuvent pas laisser oir des guides devint si impor
te côté la seule arme, le seul mo- ant dans les affaires politkj 
yen utilisables en l’occurrence ■ la "UTS rhefs ou aldermen devinrent 
presse. Voilà pourquoi il faut des ~sr autontés municipales, 
journaux catholiques à côté des , 4 }ern}e malre eta,t appliqué à 
journaux politiques, d’affaires, nu Pr,gme a I office du rot, qui était 
simplement de plaisir. Et voilà eÇ1,ement le porte-parole poqt, le 
comment auss ila presse catholi- °}’ j us **4 un chang 
que ne va pas sans combats, par- a,t de, mam«re à ce que ce “ipitire 
fois très rudes, car elle est l’ad- ,u p?,als fut élu par la .nation, 
versaire naturelle des profiteurs Le.tlî.re . roi était héréditaire, 
de tous genres, qu’ils exploitent le naf ,lr.a''a,t P«u ou point d'autb- 
plaisir ou la politique; l’ennemie ,r,te’ Subséquemment l’autgqgé 
irréductible de l’erreur, sous quel- ,™5îfe ’ut un,e avec celle dp nti 
que couleur qu’elle se présente.” ?* 1 off,ce du roi et celui de ma* 

Mar Paouet urent rendus électifs par lé péti
llé, la couronne toutefois restant 
héréditaire parce que le peupkjl 
hoisissait toujours 

’a même famille.
En nos temps modernes le mai

re est encore le représentant du 
peuple, et le terme est venu à être 
généralement appliqué à l’officier 
exécutif de pratiquement touted 
’es villes et villages.

Le mot “alderman”, édtevin, 
est sorti du mot anglo-saxon “eal- 
dorman”, qui est composé de cal- 1 
dor, vieux, et homme. Parmi les j 
Teutons le nom était donné au ; 
hef de la tribu. qui était l’homme -j 
e plus vieux. Sous le règne d’Eg- : 

’>ert, roi du Wessex, le titre fut 
Ippliqué aux magistrats nommés 
>ar le roi,. Au onzième siècle le ti- \ 
‘re de earl supplanta celui d’aider-. I 
inan, et ce dernier perdit de sa di
gnité. Le titre de earl indiquait un 
homme de la classe noble pour le 
distinguer du manant, le non; d un 
simple homme libre. Guillaume le j 
Conquérant rendit les earldoms j 
héréditaires, et ce fut le premier j 
’•as <]a"s le changement d’un titre j 
d’office en un titre de simple <li- I 
“nité.

La Franc e a toujours été un 
pays d’immigration. Les mêmes 
raisons qui font que le Français 
n’aime pas à quitter son pays amè
nent l’étranger à désirer s’y éta
blir. On y vit bien : c’est tout dire ! 
Les tendances à l’immigration «e 
sont surtout développées quelques 
années avant la Guerre Mbndialc. 
Toutefois, il est malaisé de déter
miner quand les terrasiers 
et manoeuvres italiennes
ont commencé à s’instal
ler, plus otr moins à demeure, à 
Marseille et dans la Vallée du

Unis, lu nation recevant le plus 
d’immigrant'i. C’est là une situa
tion qui soulève divers problèmes. 
Beaucoup de ces étrangers, sur- 
pout ies Espagnols et encore plus 
les Polonais, semblent établis à 
demeure fixe. Quand ces gens-là 
se livrent à l’agriculture, ils se 
disséminent plus ou moins, et 
assimilation devient pôssifcV I cl 
n’est pas le cas lorsque ce sont 
des ouvriers industriels. Ceux-ci 
ne groupent en settlements et for
aient ainsi un petit Etat dans l’E
tat. C’est ainsi que vers 19Ю, 35,- 

Rhône, ou quand les Wallons de 000 Italiens vivaient groupés dans 
Belgique se sont mis à travailler \ le bassin de Briey, sans relations 
dans la métallurgie du nord de de 
France — ou bien encore depuis 
quand les équipes saisonnières de 
Flamands descendent jusqu’en 
Bourgogne pour aider aux labeurs 
agricoles. L’immigration, avant 
1924, n’était pas systématique ; 
elle se développa par une série
d'actions individuelles. N’eus li- quenter les écoles françaises rrnis 
sions dansle s statistiques Officiel- on doit tolérer dans ces établis.-e- 
les que, de 1876 à 1896, le nombre ments des instituteurs adjoints 
des étrangers en France passa polonais, enseignant aux élèves 
seulement de 801,754 à 1,031,907 la langue et l’histoire de leur pays 
unités ; en 1911, il n’y avait que d’origine. Sans doute la France 
1,132,696, soit 2.86% de la popu- aura à faire face à bien des dicti- 
lation totale. Cette proportion, en ctiUés sous ce rapport, car la sé~ 
1921, est devenue 4%. En 1925, grégation se manifeste avec une 
nous constatons 3,849,000 unités, acuité qu'elle n’a jamais atteinte 
soit 9% de la population. La Fran- 1UX Etats-Unis même, 
ce se trouve donc, après les Etats

e I tN . vaillant Président de la Commission scolaire des 
ccoles séparées d’Ottawa a été l’objet d’éloges bien mérités, 
de la part du “Droit”, dans un récent numéro, à l’occasion

- “ u.n article du “Toronto Star” faisant un magnifique por
trait de M. Genest, au bas duquel on pouvait lire ces paro- 
jes qui résument ses quinze dernières années de vie:
“Samuel Genest risked everything for a principle” (pour 
le salut d’un principe, Samuel Genest a tout risqué).

Le nom de M. Genest passera à la postérité, même chez 
compatriotes anglais, non pour une fortune accumulée 

mesquinement, non parce qu’il a occupé une position de 
premier ministre, d e juge, ou autre poste (honorifique, 
non par des exploits hasardeux comme fes Nungesser, Coli,
Lindbergh et autres, mais parce qu’il s’est dépense pendant 
plus de quinze ans au service de ses compatriotes d’Onta
rio, parce qu’il a lutté hardiment, sans un instant de fléchis
sement, pour sa langue et ses croyances religieuses.

M- Genest et ses compagnons d’armes n’auront été ni 
des politiques éminents, ni des politiciens populaires, ni 
des fonciers émérites; ils auront été tout simplement des 
catholiques d’action, d’ardents patriotes à qui on pourra 
appliquer cette devise des hommes dé coeur: A genoux de
vant Dieu, debout devant les hommes !”

% Comme nous l’avons déjà-dit, les résultats de la lutte 
pour les droits du français en Ontario devraient nous être 
profitable^. L’exemple des lutteurs comme M. Genest de
vrait encourager ceux des nôtres qui ônt entre les mains 
nos questions nationales.

Avant le dernier congrès, la Société Nationale était 
menacé de mort par inanition. Aux dernières assises, les 
congressistes lui ont inoculé un sang nouveau avec l’espoir 
d’une très edurtfe convalescence, et d’une vie plus active que 
jamais.

■* - Le traitement est venue en temps, jamais les mem-,
bres de notre “gouvernement national” n’ont eu une occa
sion plus propice pour frapper un grand coup. Les condi
tions sont belles. Le président de la Société Nationale, de 
par sa position-de juge, n’est attaché à aucun char politi
que^ Il possède l’influence et les capacités requises pour 
faire du bon travail. C’est l’intérêt qu’il a montré dans la 
discussion des questions nationales, au dernier congrès qui 
lui a valu la confiance de ses compatriotes.

L’exécutif de la société compte également des hommes 
très actifs, imbus de la nécessité d’un travail général. Sans 
doute leur travail et leurs démarches recevront, en général, 
l’appui moral .de notre députation française. Mais est-ce 
suffisant?

Peut-on compter sur un de nos députés actuels pour a- 
mener devant la législature cette importante question de 
nos écoles?

En douter serait avoir une bien mauvaise opinion de 
notre députation qui compte des hommes très capables. Ce „hii.iiji.il..
serait admettre qu’ils ne comprennent pas l’importance du M.RICHARD BEDFORD 
mandat que leur a confié l’électorat français de cette pro
vince. Loib de nous cette pensée.

Nous croyons plutôt qu'aucun de nos députés Refuse
rait d’agir comme M. Aurclîen Bélanger à la Législature 
d’Ontario. Nous sommes presque assuré que. le premier mi 
nistre Baxter lui accorderait une aussi bonne attention. .

Mais pour cela, il faut qu’une organisation, qu’un grou
pe prépare les requisitions, fasse un dossier bien argumen 
té. C’est l’oetivre de nos éducateurs et de ceux qui s’inté
ressent le plus à l’enseignement bilingue dans notre pro-

- vince. C’e&t un travail de plusieurs mois,-peut-être qui exi
ge des enquêtes; des statistiques, de l’étude.

Cest, en somme, le travail que doit accomplir le comité 
Langue et Education de notçe société Naôonale, avec l’aide 
et l’appui de tous les officiers. , J.-G. B.
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avec la population fraudai з* ; o\ 
leurs coutumes, sous le rapport de 
la morale, laissaient à désirer.Plus 
de 100,000 Polonais vivent entre 
eux dans les Départements du 
Nord et de Pas de Calais То. t 
ce que le gouvernement peut faire 
est d’obliger leurs enfant- à fré-
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George Nestler Tricoche.

cramponne aux statistiques du siècle dernier, cotnme un 
naufragé à une épave,
... L’élément français de la' province désire une loi éta
blissant une répartition périodique. Pas de demie mesure. 
Autrement la lutte sera toujours à recommencer et nous 
savons qu’elle est ardue et longue. Si notre revendication 
est injuste, qu’on nous dise en quoi elle l’est. Si elle est 
juste, pourquoi ne pas l’accorder?

Dans ces pages mêmes, un collaborateur suggérait au 
premier ministre Veniot, en 1923, de faire justice aux Aca
diens sous le rapport de la représentation, avant d’en appe
ler au pèuple. Unique occasion qui a été manquée.

L,a population française se débattera un peu dans le 
vide, tant que notre députation ne représentera pas le tiers 
du total à Frédéricton. • •'

En définitive, lorsqu’il s’agit de voter une loi, c’est le 
’ndmbre qui compte. Envoyez à Frédéricton huit députés 
français de plus, ou mieux, diminuez la députation anglaise 
en proportion et vous verrez comment il sera facile ensuite 
d’obtenir nos autres droits.

‘Celui qui s’occupe d’action 
dale catholique peut être sûr de 
s’attirer mille tracas, mais ne peut 
s’attendre en retour à aucun béné
fice matériel, pas même à la glo
riole.”

R. P. Maurice, capucin.

"Le grand nombre a peur du 
prêtre, parce qu’il est un témoin 
gênant, un reproche vivant. Le 
grand nombre a peur de l’Eglise 
parce qû’elle a une loi dont la ri
gidité contrecarre très souvent 
les goûts, les penchants, les ins
tincts. Le journal qui 
grands renforts de titres une pièce 
de théâtre alléchante et dangereu - 
se est populaire parce qu’il flatte 
un goût. Celui qui dénonce la tre 

, me pièce comme dangereuse pour 
', la morale est détesté, parce qu’on 

s’amuserait beaucoup mieux 
lui.”

M. Trempe.
L’Action Catholique, Québec."
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Une publication qui

arrive à sonannonce a

Une publication d’un genre non- 
veau vient de faire son appari
tion. C’est une brochure intitv
‘Le Problème des Chantiers” 
■ontenant une étude faite sur les 
:hantiers des comtés de Cliicouti- 
ni et du- Lac St-Jean. L’auteur en 
-st M. Eugne L’Heureux, direc
teur du "Progrès du Saguenay”, 

VV qui a traité son sujet sérieusement
pour passer les longues veillées ; et avec ampleur, évitant toute 
leux de cartes, chanta, musique, exagération inutile. Malgré le cal- 
causenes sont revenus dans les me avec lequel M. L’Heureux dé
cercles intimes après lia saison crit la situation faite aux bûche- 

* fetfachamPe,tr«- rons, il faut conclure de cette é-
. d*hor8’ lo“«*u craintif se ude qu’il y a un grand nombre 
Mottit dasn sa cachette pour se de choses à améliorer dans les 
preserver de la brise nocturne, et chantiers, 
restemuet. L’hirondelle Meuse a M. L’Heureux envisage son su - 
déserté les toits pour un climat jet sous tous ses aspects : écono- 
PU* c**ment. Les fleurs du par- mique, hygiénique, moral et ré* 
terre courbent la tete. Leur beau- ligieux, social et intellectuel. Il 

éphémère voit son déclin. Le tire des conclusions et formule 
papillon aux ailes azurées an die- des suggestions qui méritent l’atl 
^aru pour ne plu» revenir. Lin- tention.

dant les jours Le tout fait une brochure del 
. . . , tienWait renaître 32 pages grand format à part hj
** v1*; à la santé, voit dhm oeil couverture. On peut se la nroctt-J 
tint s évanouir l’espérance. Son rer au "ProgAs du Sa*uenav”j 
» est chancelant, mais sa démar- Chicoutimi, au prix dels sowi 
Ie ,e conduit vers la tombe en- l’exemplaire, $2.00 la douzaiaeel 
ouverte. $12.00 le cent, en ajoutant 10 рЩ

pour frais de port.
Cette brochure doit être 

due abondamment non sen 
dans les foyers de Chicoul 
du Ltc St Jean, mais part 
nos compatriotes ont Phi 
d’aller au chantier. Elle s 
téressante et utile

VERAX.»

1*" • I • ^ Billet du Jeudi sans

BENNETT MEDITATIONSw

D’AUTOMNE
Notes biogrtqihiques sur le 
nouveau chef conservateur Seule au coin du fou par cette 

tiède soirée d’octobre, je conteri- 
M. Richard Bedford Bennett, pie en pensée lee beautés de ht nu- 

qui a été choisi chef du parti li- ture se préparant an rapne 
béral-conservateur du Canada par Après une saison de labeur in
is convention conservatrice de cessant, après une moisson abon- 

Winnipeg, est âgé de 57 ans. fl est dante de grains dorés et de fruits 
né à Hopewell, N.-B., le 3 juillet mûrs, tout ici-bas ■ 
j870, de- Henry J. Bennett et de se parer de teintas 
Henrietta Stiles. Il a fait ses étu- Je se réjouir une foie encore a- 
des dans les écoles publiques et vant de S’endormir, 
les écoles supérieures du Nouveau Jetez un regard 
Brunswick et à l’Université de, qui, à pe.ue quelques jours 
Dalhousie. Il fut reçu au barreau sés. égalaient l’émeraude en 
du Nouveau-Brunswick en 1893 et leur, Nos trebles maj 
3 a pratiqué le droit à Chatham, portant l’emblème de la 
N.-B., de 1893 à 1897 avec la firme flètent maintenant l’or 
légale Lougheed, Bennett, Mc- et le sang du rubis.
Laws and Co^ et il pratique ae- Grandiose spectacle! Tableau 
bellement à Calgary depuis 1897. rendant jaloux l’artiste impuis- 
II est intéressé dans plusieurs aaÉt à le reproduire} C’eat la pin-
compagnies et directeur de plu- ceeu du Divin Maître qui embel- j U faut mon ru...sieurs autres U a été membre^ de Ut 1. création avant de U dépoufl- mut

;eriftàstaS iSaswaaBss-*-™^,'„cS"d,4ï£s fc’JTiay
belle”. Croit-on 2? 191 •' Il fut directeur général Vers la milieu de jour, quand qui un jour i^—'r___. ...ors, pourquoi ce *f«teur généra, du s^viee na- le soldi luit de ra plus^UX^ ire ta ^ІиГіП2ї

du service national en 1906 toy*» rambta reaaentir , yonjjfo v« 1. ctail Jette гага ttin^Jn
^ clubs,em»n=racretou^r fc”uï ^

£ SASJr;... . . . . . . . . . .
os nos піііщшгіщ. 
la |MV bWntfhta't

semble
éctatan

vouloir 
tea, afin

nos forêts

à cou-

POUR LA PROCHAINE SESSION qui.
patrie, re
in topaze

de Fg

Û Les journaux acadiens ont maintes et maintes fois sou
ligné l’injuste répartition des sièges électoraux au Nou
veau-Brunswick. La presse anglaise, faible et terne en fait 
d’idée, poursuit la conspiration du silence autour de cette
question.

Le “Daily Journal” publiait cependant en 1923 un ar
ticle sensé, montrant pourquoi “à la première occasion les 
autorités provinciales devaient procéder à une répartition* 
...qui, tenant compte du nombre 
beaucoup plus juste que la i ar 

la situation s’est amélioi 
silence?
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